
 
 
 

                        

  
 

 

MEMES STRATEGIES, MEME EFFETS ! 
 

 

La crise grave que nous traversons, avec la Covid 19, a mis en exergue bon 
nombre de contradictions et de mesures non seulement incompréhensibles 
mais surtout injustes et inacceptables. La page de la crise sanitaire n’est 
malheureusement pas tournée. Une crise sociale et économique sans précédent 
s’y ajoute désormais. Ce contexte nécessite responsabilité, vigilance et 
mobilisation afin de gagner le monde d’après ! 
 

Sur la gestion du virus, le gouvernement 
CASTEX, sous la pression d’un soi-disant 
collège d’experts, multiplie les restrictions 
dans la sphère privé mais ne prend aucune 
mesure au travail ou dans les transports en 
commun.  
 

Ainsi, le virus se transmettrait dans les bars, 
dans les salles de sports, au cours des 
mariages mais serait inactif dans les bus, les 
trains ou bien encore dans les chantiers et 
les bureaux. 

 

 
 
 

On nous parle d’Hôpital Public, de moyens 
humains et matériels mais on oublie de dire 
que dans les blocs, dans les services, dans 
les EHPAD, aux urgences, il y a plus de 25 % 
d’absentéisme à cause du manque de 
personnel et des conditions de travail trop 
dures et trop difficiles. 
 

On nous parle de ré-industrialisation, de 
plan de relance suite à la pénurie de 
masques ou de ventilateurs au plus fort de 
la crise mais on ne peut que constater les 
plans sociaux sans motivation réelle, les 
baisses de salaires et les remises en cause 
des conquis sociaux ! 

 

Pour la CGT, il est urgent de construire et d’appliquer un plan de relance au 
service de la transformation environnementale, de notre tissu productif, et de 
projets structurants pour le développement de la recherche et des 
infrastructures (plan de mobilités, énergie, hôpitaux…).  
 

La CGT appelle les salariés et les citoyens à débattre des conditions pour gagner 
un modèle économique et social durable qui garantisse :  
 
 
 
 
 
 

SITUATION SOCIALE / SITUATION LOCALE 

 

 La santé et la sécurité au travail.  
 La reconnaissance des qualifications et des compétences.  
 L’équilibre entre vie privée et vie professionnelle.  
 Le droit d’expression, de refus et d’alternative.  
 L’abandon pur et simple des réformes des retraites et de 
l’assurance chômage, qui ont été pour l’instant suspendues 
grâce à nos actions ! 

 



 
 
 

 
 
 

DANS LE MEME TEMPS, EN MEME TEMPS 

 A BEZIERS, LE MAIRE DERAILLE !  
 

 

Alors que la crise sanitaire et sociale fait rage, le Maire de Béziers, Robert MENARD, 
ne trouve rien de mieux à faire que de vouloir sortir les Organisations Syndicales de 
la Bourse du Travail de Béziers pour y placer la Police Municipale ! Le timing est 
parfait dans cette période où plus que jamais, les salariés ont besoin d’aide et de 
soutien actif dans la défense de leurs droits. A croire que le Maire n’habite pas la 
même planète que nous ! 

 

Encore une fois, en France, une mairie s'attaque 
directement au syndicalisme par le biais des 
Bourses du travail. Rappelons que c'est dans 
cette structure que viennent tous ceux qui 
rencontrent des difficultés dans leur travail, 
dans leur vie, et que c'est le premier lien entre 
les travailleurs, les privés d'emplois et la 
défense de leurs droits. 
 

MENARD applique donc pour la Bourse du 
travail de Béziers les mêmes méthodes que le 
gouvernement MACRON dans l’exercice de sa 
politique libérale et ce au plus mauvais 
moment pour les salariés du biterrois ! 
 

En juin, Il nous fait informer de sa volonté de 
déménager la police municipale à la Bourse du 
travail en nous déclarant la main sur le cœur 
qu’il respectera la Convention de Gestion de la 
Bourse du Travail réécrite en 2017. 
 

Il ne fait aucune proposition mais prend le soin 
de dénoncer la dite-convention pour le 1er 
février sans qu’aucune étude n’ait débuté sur la 
Bourse du Travail. 
 

 

Pas de date, pas de retro-planning et pire, tout 
le monde sait que le bâtiment de la bourse du 
travail n’est pas adapté et que sa rénovation 
complète coutera plus cher que la construction 
d’un bâtiment neuf et qu’au 1er février, rien ne 
sera commencé ! 
 

Que cherche Robert Ménard ? Lui seul peut 
répondre à cette question, si tant est qu’il le 
sache vraiment !  
 

Il est très certainement nécessaire de chercher 
ailleurs que la simple gestion du patrimoine 
municipal, notamment sur le plan des valeurs et 
des symboles de celui qui se veut le nouveau 
chantre de l’extrême-droite en France ! 
 

Comme l’ensemble des mouvements d’extrême 
droite européens, au-delà de leurs différences, 
Robert MENARD a le même noyau idéologique, 
fondé sur le nationalisme ethnique ou d'Etat, la 
loi et l'ordre et le chauvinisme en matière de 
protection sociale. 
 

Mais sur les idées concernant le volet 
économique ou la répression syndicale, ce sont 
les mêmes que le MEDEF et MACRON avec les 
mêmes théories, les mêmes idées qui tournent 
toutes autour de la défense d’une caste, d’une 
classe sociale, celles des classes bourgeoises 
dominantes. Alors oui à une Bourse du travail 
à Béziers, non à la répression syndicale ! 

 

SIGNER LA PETITION UNITAIRE SUR INTERNET 

SITUATION LOCALE EN BITERROIS 

https://www.cyberacteurs.org/cyberactions/petitionpourlemaintiend
uneboursedut-4257html 
 


